
L’opposition s'élève contre le blocage du contrôle de l’action gouvernementale

@rib News, 17/03/2009DECLARATION DU CNDD CONTRE LE BLOCAGE DU CONTROLE DE Lâ€™ACTION
GOUVENEMENTALE PAR LE BUREAU DE Lâ€™ASSEMBLEE NATIONALELe Parti CNDD, face au blocage systÃ©matique
et dÃ©libÃ©rÃ© du contrÃ´le de lâ€™action gouvernementale par le Bureau de lâ€™AssemblÃ©e Nationale avec la complicitÃ© du
Gouvernement sort de sa rÃ©serve, prend Ã  tÃ©moin le Peuple Burundais et la CommunautÃ© Internationale et dÃ©clare avec
indignation ce qui suitÂ :A. Â Â Â Â Â Â  Rappel des principes constitutionnels et des faits1.Â Â Â Â Â Â  Lâ€™article 158 de la constitution
dispose que Â«Â Le Parlement vote la loi et contrÃ´le lâ€™action du GouvernementÂ Â»
2.Â Â Â Â Â Â  Lâ€™article 202 de la mÃªme Constitution prÃ©cise la maniÃ¨re dont le Parlement exerce sa mission de contrÃ´le de
lâ€™action gouvernementale. Cet article stipule que Â«Â Lâ€™AssemblÃ©e Nationale et le SÃ©nat peuvent sâ€™informer sur lâ€™activitÃ© du
gouvernement par la voie des questions orales ou Ã©crites adressÃ©es aux membres du Gouvernement.Â Â Â Â Â Â Â Â  Durant les
Sessions, une sÃ©ance par semaine est rÃ©servÃ©e par prioritÃ© aux questions et aux rÃ©ponses du Gouvernement. Le
Gouvernement est tenu de fournir Ã  lâ€™AssemblÃ©e Nationale et au SÃ©nat toutes explications qui lui sont demandÃ©es sur sa
gestion et sur ses actesÂ Â».3.Â Â Â Â Â Â  La Session Parlementaire de fÃ©vrier 2009 a Ã©tÃ© ouverte officiellement lundi le 02 fÃ©vrier
2009. Plusieurs questions orales dâ€™actualitÃ© et rÃ©solutions de lâ€™opposition ont Ã©tÃ© adressÃ©es aux membres du
gouvernement notammentÂ : Le deuxiÃ¨me vice-prÃ©sident chargÃ© de la coordination du domaine Ã©conomique et social, les
Ministres ayant lâ€™IntÃ©rieur et les Finances dans leurs attributions, le Ministre ayant en charge lâ€™IntÃ©gration RÃ©gionale et le
Ministre de la DÃ©fense.Â Â Â Â Â Â Â Â  Les trois questions orales avec dÃ©bat ainsi que des projets de rÃ©solutions y relaves ont Ã©tÃ©
initiÃ©es par les DÃ©putÃ©s Charles NIYUNGEKOÂ  et LÃ©onard NYANGOMA tous les deux membres du CNDD principal parti
dâ€™opposition.4.Â Â Â Â Â Â  Les Ministres de lâ€™IntÃ©rieur et des Finances Ã©taient convoquÃ©s pour expliquer aux ReprÃ©sentants du
peuple comment la Direction de la Micro-Finance IDC a spoliÃ© la population des milliards de Francs Bu rÃ©sultat dâ€™un
grand effort dâ€™Ã©pargne malgrÃ© les conditions de misÃ¨re et de paupÃ©risationÂ  de la population, Ã  cause de la mauvaise
gouvernance caractÃ©ristiqueÂ Â  principale de lâ€™exÃ©cutif actuel.Notez que la question de lâ€™escroquerie se gÃ©nÃ©ralise de plus
en plus dans le pays. Une ONGÂ  dÃ©nommÃ©e Programme dâ€™Appui Epargne et Environnement PAEEÂ Â Â  vient dâ€™escroquerÂ  Ã 
grande Ã©chelle contre les intÃ©rÃªts des privÃ©s burundais. Le reprÃ©sentant de cette ONGÂ  Monsieur Manfred Meuter aurait
Ã©tÃ© arrÃªtÃ©, il semblerait quâ€™il a Ã©tÃ© relaxÃ© et a pris la fuite.Le DeuxiÃ¨me Vice-PrÃ©sidentÂ  doit expliquer comment et
pourquoi une aide de la BAD destinÃ©e Ã  Â rÃ©habiliter lâ€™agriculture et lâ€™Ã©levage dans les Provinces de Bururi et Makamba
Â aurait Ã©tÃ© Â orientÃ©e ailleurs Â mÃªme si nous savons que les autres provinces en ont bien aussi sÃ»r besoin.Â Â Â Â Â Â Â Â  Le
Ministre de lâ€™IntÃ©gration est convoquÃ© depuis le 24 novembre 2008 pour rÃ©pondre Ã  certaines questions notamment celles
concernant les contributions financiÃ¨res non Ã©quitables desÂ  Ã©tats membres de lâ€™EAC et lâ€™imposition dâ€™une seule langue
dans les institutions (lâ€™Anglais)Â  de lâ€™EAC.Â Â Â Â Â Â Â Â  Le Ministre de la DÃ©fenseÂ  est invitÃ© lui pour expliquer comment le
Gouvernement Burundais Ã  lâ€™insu de lâ€™AssemblÃ©e Nationale ait envoyÃ© un contingent militaire en Somalie sans en informer
prÃ©alablement lâ€™AssemblÃ©e Nationale conformÃ©ment Ã  lâ€™article 294 de la Constitution.Le CNDD rappelle que le Conseil de
SÃ©curitÃ© des Nations Unies devrait voter une rÃ©solution dÃ©finissant clairement la nature de la mission en Somalie pour
rassurer nos militaires et les citoyens burundais.5.Â Â Â Â Â Â  Le CNDD fait le constat malheureux que ni le 2Ã¨me Vice â€“
PrÃ©sident, ni les Ministres, personne ne sâ€™est prÃ©sentÃ© Ã  lâ€™AssemblÃ©e Nationale pour Ã©clairer lâ€™opinion nationale et
internationale sur toutes ces questions qui font objet de dÃ©bat dans la rue et dans la presse jusquâ€™aujourdâ€™hui. Les motifs
invoquÃ©s par le bureau de lâ€™AssemblÃ©e Nationale de non disponibilitÃ©, soit disant que les ministres sont nouveaux ou sont
en rÃ©unionÂ  nâ€™ont convaincu personne.Un membre du Gouvernement convoquÃ© par le Parlement doit interrompre tout
autre activitÃ© (mission, rÃ©union) pour se prÃ©senter devant le peuple.B.Â Â Â Â Â Â Â  Position du CNDD6.Â Â Â Â Â Â  Le CNDD dÃ©nonce
avec la derniÃ¨re Ã©nergie le commportement deÂ Bureau de lâ€™AssemblÃ©e Nationale qui avec la complicitÃ© du
Gouvernement cherche Ã  soustraire celui-ci du contrÃ´le de lâ€™action gouvernementale, une prÃ©rogative et mÃªme un devoir
des parlementaires. En agissant de la sorte, le bureau de lâ€™AssemblÃ©e Nationale a violÃ© les articles 158 et 202 de la
constitution.7.Â Â Â Â Â Â  Le CNDD demande au Bureau de lâ€™AssemblÃ©e Nationale de se ressaisir pour respecter et faire
respecter la loi et en particulier la Constitution, dâ€™encourager et soutenir les dÃ©putÃ©s qui prennent des initiatives par
ailleurs trÃ¨s louables afin dâ€™exercer leur rÃ´le de contrÃ´le de lâ€™action gouvernementale.8.Â Â Â Â Â Â  En consÃ©quence, le CNDD
demande au Bureau de lâ€™AssemblÃ©e Nationale de programmer en prioritÃ© toutes ces questions orales Ã©voquÃ©es ci â€“ haut
la semaine du 16 au 23 mars ainsi que les projets de propositions et rÃ©solutions dÃ©posÃ©es au bureau de lâ€™AssemblÃ©e
nationale depuis plus de quatre ans. Il sâ€™agit notamment dâ€™un projet de proposition de loi sur les statuts de lâ€™opposition et
dâ€™un projet de rÃ©solution dont lâ€™objectif est de faire respecter lâ€™article 5 de la constitutionÂ  par les institutions. Cet article en
son aliÃ©na 2 dit queÂ Â  Â«Â Tous les textes lÃ©gislatifs doivent avoir leur version originale en kirundiÂ Â».Â Â Â Â Â Â Â Â  En outre, il
importe de rappeler queÂ  le prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e Nationale,Â  a mis un embargo sur le rapport de la commission
dâ€™enquÃªte sur la vente de lâ€™avion Falcon 50 dÃ©posÃ© au Bureau de lâ€™AssemblÃ©e Nationale en juillet 2008. Normalement le
rapport dâ€™une commission dâ€™enquÃªte parlementaire commanditÃ©e par le parlement doit Ãªtre restituÃ© Ã  la sÃ©ance de la
plÃ©niÃ¨re qui suit la date du dÃ©pÃ´t.9.Â Â Â Â Â Â  Le CNDD invite les membres du GouvernementÂ  sâ€™acquitter deÂ  leurs obligations
constitutionnelles et de se prÃ©senter devant lâ€™AssemblÃ©e Nationale chaque fois quâ€™ils sont convoquÃ©s par les
Parlementaires, une occasion pour le Gouvernement dâ€™Ã©clairer lâ€™opinion publique et de mettre fin aux rumeurs de la
rue.Fait Ã  Bujumbura, le 16 mars 2009Pour le parti CNDDLe dÃ©pute LÃ©onard NYANGOMAPrÃ©sident
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